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    Présentation

    Différente d’une approche exclusivement théorique ou d’une lecture purement historique, la sociologie des relations internationales appréhende les faits « internationaux » comme des faits sociaux. Elle privilégie la démarche empirique tout en l’accompagnant d’un effort de systématisation. Face à une incroyable accumulation d’événements et d’informations, il s’agit d’organiser la diversité des variables et des techniques internationales autour de quelques rubriques fondamentales : les acteurs, leur puissance, leurs objectifs, leurs instruments. La sociologie des relations internationales propose un cadre d’analyse suffisamment étendu pour saisir les permanences et les discontinuités des modes d’action internationaux dans la durée, mais aussi suffisamment précis pour définir ce qui fait leur spécificité aujourd’hui. Dans cette perspective, ce livre ne sépare pas l’empirie et la théorie, le passé et le présent, l’analyse des continuités et une réflexion plus globale sur le changement. Il ouvre des pistes fécondes aux études politiques internationales.
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Introduction

La discipline des relations internationales (RI) comme spécialité académique est récente. Développée de manière autonome en Grande-Bretagne et aux États-Unis au lendemain de la Première Guerre mondiale [Smith, 1985] [*] , elle est longtemps restée en France le domaine des historiens et des juristes [Balzacq et Ramel, 2013]. Remarquable à bien des égards, cette tradition a souvent privilégié l’étude de l’événement et de la norme plutôt que la recherche des déterminants et des liens qui affectent la conduite des acteurs sur la scène internationale. L’interrogation sur le rôle des « forces profondes », selon l’expression de Renouvin et Duroselle [1991], a connu quelques brillants développements [Aron, 1962], mais, somme toute, trop rares pour donner à l’approche sociologique des relations internationales une place entièrement reconnue dans le champ plus vaste des études internationales. L’hypothèse selon laquelle les phénomènes internationaux doivent être appréhendés comme des faits sociaux n’a peut-être pas été formulée assez clairement dans ces travaux. Ou peut-être semble-t-elle trop banale pour qu’on retienne la leçon ? Elle suggère pourtant un traitement plus sociologique que théorique des réalités internationales : une analyse — tant au niveau micro des acteurs qu’au niveau macro des ensembles qu’ils composent — des pratiques, des modes d’action et des organisations que ces acteurs contribuent à créer, mais dans lesquels ils sont également, plus ou moins involontairement, pris [Vernant, 1952 ; Merle, 1988 ; Badie et Smouts, 1999]. Sans doute est-ce là une spécificité d’une branche de la science politique française des relations internationales d’associer l’analyse des faits internationaux aux enseignements de la sociologie générale [Ramel, 2006 ; Devin, 2015].
Depuis la première édition de ce livre, quelques précisions s’imposent sur le choix de cette orientation.
La sociologie des relations internationales, telle que nous l’entendons ici, se distingue, en premier lieu, d’un exposé des théories des relations internationales. À dire vrai, la sociologie des RI est même issue d’une certaine frustration engendrée par des constructions théoriques qui ne nous disent pas grand-chose sur le fonctionnement pratique des RI, sur la diversité des acteurs concernés, sur leurs combinaisons, leurs contradictions, leurs objectifs et leurs productions. De nombreux objets de recherche internationaux (les transformations de la diplomatie, les négociations multilatérales, les nouveaux modes de régulation des conflits, les nouvelles pratiques de la coopération, etc.) échappent aux théories générales ou sont rabattus sur quelques catégories (l’État, la puissance, l’intérêt, l’identité) dans le cadre d’un affrontement de paradigmes relativement abstraits (réalisme, institutionnalisme, constructivisme et leurs versions « néo »). Ces derniers sont aussi le produit d’une compétition dans le champ académique étatsunien toujours dominant, voire émanent parfois de controverses issues de champs professionnels connexes (politique, sécurité), dont les débats sont importés dans le champ universitaire [Bigo, 1995].
Contrairement à ce qui a été prétendu [Battistella et al., 2019], la sociologie des RI ne méconnaît nullement les théories des RI, leurs débats et leurs renouvellements, mais elle les juge souvent insuffisants pour prendre toute la mesure des faits internationaux. Déjà en 1967, dans un article qui a fait date, Raymond Aron mettait en garde contre la tentation de chercher dans la théorie des relations internationales « l’équivalent de ce qu’espèrent les cœurs nobles et les esprits légers, c’est-à-dire une idéologie simple, qui fournisse une garantie de moralité et d’efficacité » [Aron, 1967, p. 859].
Soutenir sérieusement la sociologie des RI consiste à considérer les faits internationaux comme des faits sociaux, c’est-à-dire objectivables (susceptibles d’une étude sur la base des méthodes communément éprouvées dans les sciences sociales) et relationnels (qui ne peuvent se comprendre que par les relations qu’ils entretiennent les uns avec les autres). Des faits dans lesquels on retrouve par conséquent toutes les grandes questions mises au jour par la sociologie et la science politique dans leur étude du social et du politique : acteurs, rôles, formes, rationalité, conflits, structures de pouvoir et de domination, solidarité, socialisation, etc. Le questionnaire est long. Celui que nous privilégions est celui de la sociologie et de la science politique, naturellement complété par d’autres approches (historique, économique, juridique, anthropologique, philosophique). La sociologie des RI n’est donc nullement coupée des débats plus théoriques, qu’elle vise aussi à enrichir en confirmant, infirmant ou nuançant certains résultats. Par contraste, les théories des RI fonctionnent souvent de manière autoréférentielle en ignorant largement l’apport d’enquêtes sociologiques et des sciences sociales en général. Tout se passe comme si les théories des RI constituaient une discipline académique en soi. Rien n’est plus étranger à la sociologie des RI, qui ne perçoit pas le champ des relations internationales comme une discipline, mais plutôt comme un objet de recherche exposé au regard des sciences sociales, à commencer par celui de la sociologie, de la science politique et de l’histoire. L’enquête sociohistorique n’exclut donc pas la formulation de propositions générales et leur mise en discussion avec les paradigmes des théories des RI, mais au terme d’une démarche d’ordre essentiellement empirico-inductive : partir des objets d’étude pour dégager des conclusions éventuellement généralisables plutôt que de choisir préalablement, dans une perspective hypothético-déductive, le cadre théorique qui va conduire la recherche (en réalité, une grande partie des recherches, même aux États-Unis, procèdent de la sorte sans explicitement se référer à l’un des grands paradigmes théoriques des RI). Finalement, on retrouve, parmi les spécialistes des relations internationales, des divergences et des débats épistémologiques et méthodologiques communs aux sciences sociales et au raisonnement scientifique en général.
La sociologie des RI telle qu’elle est comprise ici se différencie également d’un autre courant de recherche qu’est la sociologie politique de l’international. L’éditorial de la revue International Political Sociology [Bigo et Walker, 2007], où ce courant est bien représenté, fait écho sur bien des aspects aux propositions de la sociologie des RI que nous venons d’évoquer. Les deux approches partagent le souci de rapprocher les études internationales de la sociologie et des sciences sociales en général, et notamment de les analyser avec leurs outils [Siméant, 2015], en mettant un accent particulier sur l’étude des acteurs et de leurs pratiques. Mais elles se distinguent souvent dans les questionnements et niveaux d’analyse privilégiés, comme dans les références intellectuelles mobilisées. D’une part, la sociologie des RI conserve un fort attachement à la profondeur historique des phénomènes étudiés pour rendre compte de leurs transformations et, plus généralement, pour se saisir de la question du changement dans les relations internationales. D’autre part, la sociologie des RI n’est pas une sociologie d’objets ou de controverses politiques (États, mouvements sociaux, migrants, experts, entreprises, sécurité, genre, religion, etc.) qui « feraient » l’international par la seule vertu de leur dimension extraterritoriale ou de leur exposition à des relations interétatiques, lorsqu’il s’agit de phénomènes fortement localisés. Par ailleurs, la sociologie des RI ne souscrit pas à l’idée selon laquelle les programmes, les outils et les références mobilisés devraient systématiquement puiser dans ceux de la sociologie critique.
La sociologie des relations internationales est à la fois plus éclectique et plus globale. Elle privilégie les liens entre les acteurs et les ensembles qu’ils composent, c’est-à-dire ce qui fait la spécificité de l’international comme espace de relations conflictuelles et coopératives entre entités politiquement différenciées. Par conséquent, la sociologie des RI est plus prudente et exigeante dans l’usage du terme « international » en tant que substantif (l’« international »).
Ces distinctions doivent être prises pour ce qu’elles sont : des bornes et des repères, qui invitent au dialogue, et non pas des frontières hermétiques, (re)conduisant des logiques de fermeture. Partant d’une conception large des relations internationales, entendues comme toutes les formes de relations entre membres de sociétés séparées, étatiques ou non [K. J. Holsti, 1992], on trouvera donc ici, selon les principes de cette collection, des repères pour penser l’évolution des phénomènes internationaux et celle des catégories qui les définissent. Aller plus loin dans la synthèse dépasse la capacité de cet ouvrage. Mais, à ce stade, une telle présentation peut être utile si elle encourage le développement d’une orientation sociohistorique dans l’étude des relations internationales.



                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


        Première partie. Variables et enjeux

Présentation

À l’instar des relations sociales, les relations internationales peuvent se donner sous deux types essentiels de relations : des relations d’interaction et des relations d’interdépendance. Les premières sont telles que la modification du comportement d’un acteur agissant entraîne la modification de l’ensemble de la relation. Les relations de sécurité en matière internationale relèvent fréquemment de ce type de situation d’interaction : l’adoption d’une mesure de défense par un État, perçue par un autre État comme une aggravation de la menace, provoque en retour une contre-mesure et alimente un processus d’escalade. C’est dans ce sens d’un ensemble compétitif « constitué par des unités politiques qui entretiennent les unes avec les autres des relations régulières et qui sont toutes susceptibles d’être impliquées dans une guerre générale » que Raymond Aron définit le système international [1962, p. 103]. Mais, tandis que les relations d’interaction s’accompagnent souvent d’effets de compétition, les relations d’interdépendance produisent plutôt des effets d’agrégation : ici, les acteurs opèrent des choix qui individuellement sont marginaux, mais qui, cumulés, sont de nature à modifier l’ensemble des relations. Prises une à une, les transactions financières internationales importent peu, mais lorsque leur montant cumulé passe d’une centaine de milliards de dollars par jour dans les années 1970 à plusieurs milliers de milliards par jour cinquante ans plus tard, les marchés financiers acquièrent une autonomie et une capacité d’influence avec lesquelles les États doivent composer ou auxquelles ils doivent résister (établissement d’une taxe sur les transactions financières, par exemple). Plus généralement, la croissance de toutes sortes de flux transfrontières (commerciaux, migratoires, communicationnels) provoque des effets émergents ou pervers (rupture des procédures établies, recherche de nouvelles régulations), c’est-à-dire non explicitement voulus par les acteurs, mais qui résultent de leur situation d’interdépendance [Boudon, 1979].
C’est l’ensemble de ces relations appliqué à l’espace élargi du monde qui conduit à parler de l’international comme d’un système. En fait, l’expression est trompeuse. D’abord, parce que l’analogie implicite avec des systèmes nationaux masque l’imperfection essentielle et la spécificité majeure du système international dont les modes de régulation sont incomplets et qui ne dispose pas d’une autorité politique supérieure à celle de ses membres : un « corps sans tête », selon l’expression de Marcel Merle [1988]. Ensuite, si le système international est un réseau étendu de relations à l’échelle planétaire, il postule la connexion généralisée des différents éléments de ce réseau, ce qui reste, pour l’instant, encore très discutable (les « innombrables taches blanches où l’écoute n’a pas lieu », selon Braudel [1979, p. 9]). La construction, souvent malaisée, de « sous-systèmes » (mais sur quels critères : géographiques, fonctionnels, culturels ?) peut tenter de faire le lien, mais la complexité des conceptualisations n’est pas à la mesure des généralités sur lesquelles elles débouchent.
Tirant son origine de la théorie générale des systèmes, la notion de système international a suscité une littérature abondante sans que sa définition soit clairement fixée ni ses promesses heuristiques fermement établies. Comme souvent, si la notion a fait fortune, c’est moins pour orienter la recherche dans des directions précises que pour la souplesse de ses usages. Au fond, en appeler au système international est une façon de se représenter les relations entre un certain nombre d’acteurs au-delà des frontières nationales en visant à la fois le cadre et le résultat de ces relations à un moment donné. En ce sens, les caractéristiques de cet ensemble évolutif dépendent d’une série de questions récurrentes dans l’histoire des études internationales.


I / L’identification des acteurs

Désignant celui qui prend une part active aux relations s’établissant par-delà les frontières, la notion d’acteur sur la scène internationale a longtemps été réservée aux seuls États. La croissance du nombre des organisations internationales, des acteurs non étatiques et des phénomènes transfrontières, ajoutée à une vision moins réifiée de l’État, a complexifié la représentation du système international. Le niveau d’analyse retenu est ici une variable centrale dans l’analyse. Selon que l’on se place au plan du système ou à celui de ses acteurs, les interprétations seront fort différentes [Buzan, 1995].
Le primat du politique
Des années 1940 aux années 1960, l’école d’origine américaine dite « réaliste » a dominé les études politiques internationales. Malgré sa diversité normative et les différences de ses principaux représentants (Hans Morgenthau, George Kennan, John Herz, Henry Kissinger, Morton Kaplan, Arnold Wolfers ou Raymond Aron), le réalisme a pris corps autour de trois convergences. D’abord, une réaction aux espérances mises dans les institutions internationales par les hommes d’État au lendemain de la Première Guerre mondiale. L’établissement d’une organisation mondiale d’aspiration universelle (la Société des Nations), fondée sur des principes moraux et légalistes, fut en effet jugé idéaliste [Carr, 2001], c’est-à-dire mélangeant le politiquement possible et le moralement désirable [Giesen, 1992 ; Sacriste et Vauchez, 2004]. De fait, les événements se sont chargés de démontrer l’inanité des mécanismes de sécurité collective prévus par la SDN. C’est là le deuxième point commun aux premiers Réalistes : l’appartenance à une génération qui a vécu la montée des périls totalitaires, l’affrontement de la Seconde Guerre mondiale et la division du monde en deux blocs. Enfin, s’il est difficile de parler d’une même tradition intellectuelle, les vues pessimistes des Réalistes sur la perfectibilité humaine, leurs considérations sceptiques sur le rôle du droit international public et les mérites qu’ils accordent à la décision comme processus rationnel et responsable vont souvent à la rencontre de Machiavel, Hobbes et Max Weber. Ce sont là des sources intellectuelles communes qui achèvent de donner une certaine unité à ce groupe d’auteurs.
Les conditions d’apparition du réalisme ainsi posées, son influence académique et diplomatique ira grandissant surtout après la Seconde Guerre mondiale. Les oppositions et les évolutions se feront par rapport aux aspects centraux du réalisme, c’est-à-dire par rapport à un certain nombre de variables clés privilégiées par les auteurs réalistes dans leurs analyses : l’État, la puissance, l’intérêt national. Sans entrer dans la présentation du réalisme comme théorie générale des relations internationales, ce qui est fort bien fait ailleurs [Battistella et al., 2019 ; MacLeod et Bonditti, 2019 ; Roche, 2016], c’est la place faite à l’État qui doit nous retenir ici.
Rapport des forces et contraintes systémiques
Avec les Réalistes, on parlera plus volontiers de relations interétatiques que de relations internationales. Cette conceptualisation résulte de la place privilégiée sinon exclusive accordée à l’État sur la scène internationale. Il y a dans cette approche à la fois la volonté de procéder à certaines généralisations tirées de l’expérience historique et le souci de saisir l’essentiel des manifestations de puissance qui semblent se loger au cœur de cette entité politico-territoriale qu’est l’État, après et avant d’autres formes possibles d’organisation politique (cités, empires, fédérations) [Morgenthau, 1985]. La question du rapport des forces entre États (ou de toute autre « unité politique ») est donc au centre des analyses réalistes. C’est de cette relation de force que naît le déclenchement du conflit, mais aussi que s’imposent les conditions de la paix. L’idée est ancienne puisqu’on la retrouve dans l’Histoire de la guerre du Péloponnèse (431-404 avant J.-C.) de Thucydide, qualifié pour l’occasion de premier historien « réaliste » des relations internationales. La leçon la plus célèbre de cette œuvre est en effet que la « cause la plus vraie » de la guerre entre Athènes et Sparte tient au fait que « les Athéniens, en s’accroissant, donnèrent de l’appréhension aux Lacédémoniens, les contraignant ainsi à la guerre » (livre I, 23, 5-6). En d’autres termes, une méfiance grandissante entre puissances qui se perçoivent de plus en plus comme rivales les conduit inéluctablement vers la guerre (un « piège » dans lequel seraient engagés les États-Unis et la Chine en ce début du XXIe siècle selon le politiste Allison [2019] ; une thèse également mobilisée, mais contestée, pour « expliquer » l’agression russe en Ukraine en mars 2022 : la Russie ayant prétendument le sentiment d’être « encerclée » à la suite de l’extension de l’OTAN et de l’Union européenne). Plus généralement, l’approche réaliste retient que c’est la distribution de la puissance entre les « unités politiques » qui fait la configuration particulière d’un système international.
Raymond Aron propose ainsi de lire l’histoire des relations internationales à travers deux configurations idéales-typiques [1962]. La première, dite multipolaire, se compose de plusieurs « unités politiques » comparables par leur taille, leur puissance économique et militaire. La période ouverte par le congrès de Vienne (1815) peut illustrer cette situation où la distribution des forces se partage à peu près équitablement entre plusieurs États : l’Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie. Dans un tel système, diverses combinaisons sont possibles ainsi que de classiques renversements d’alliances. Dans la seconde configuration, la répartition des forces se présente sous la forme de deux coalitions antagonistes dans lesquelles se rangent la plupart des « unités politiques », elles-mêmes organisées autour de deux acteurs politiques principaux : on parlera de configuration bipolaire. L’après-Seconde Guerre mondiale avec sa division du monde en deux blocs emmenés respectivement par les États-Unis et l’Union soviétique est une illustration fameuse d’un système interétatique bipolaire.
L’intérêt de la distinction proposée par Aron n’est pas seulement descriptif mais aussi explicatif dans la mesure où les configurations recensées n’auraient pas les mêmes propriétés structurelles. La question est controversée [Snyder et Diesing, 1977]. Du fait de la dispersion à peu près équilibrée des « pôles de puissance » et de la fluidité des alliances, la configuration multipolaire serait plus flexible et par là même plus instable que la configuration bipolaire, au sein de laquelle les affrontements ne sont pas impossibles mais moins probables en raison des risques d’un conflit généralisé. Chacun peut avancer exemples et contre-exemples. S’agissant ainsi de la période contemporaine, la stabilité Est-Ouest de 1946 à 1989 a été célébrée comme un fait majeur de la bipolarité. Mais si la guerre a épargné l’Europe pendant cette période, elle a fait des millions de morts ailleurs et l’on doit également compter avec le fait nucléaire qui a « stabilisé » la scène européenne. En revanche, il faut bien admettre que l’effondrement du bloc soviétique s’est accompagné de la première guerre en Europe depuis un demi-siècle (en ex-Yougoslavie), soulignant a contrario le rôle de frein exercé par les effets de discipline propres aux systèmes bipolaires. La démonstration historique risque de ne jamais être décisive. Si les configurations interétatiques bipolaires et multipolaires ont des caractéristiques particulières, elles ne les expriment qu’en tendances fort peu prédictives. En revanche, elles introduisent avec le nombre des acteurs à prendre en considération une variable importante dans l’analyse qu’il n’y a pas de raison de limiter aux seuls États dès lors que de nouveaux entrants sur la scène internationale sont dotés de capacités d’influence significatives.
Raymond Aron maintient pourtant globalement sa perspective dans ses ultimes travaux [1984]. Admettant avoir privilégié l’« endroit de l’action extérieure », c’est-à-dire la conduite diplomatico-stratégique des États, aux dépens de l’« envers » entendu comme l’ensemble des mutations internes aux États et des manifestations de la « société transnationale » (un terme présent dès 1962), il persiste à voir dans le système interétatique un aspect particulier mais « essentiel » des relations internationales. Plutôt que de se perdre dans l’examen d’une totalité mondiale insaisissable, la compréhension des relations internationales passe ainsi par l’analyse prioritaire des relations entre États : comme le note Marcel Merle, le privilège accordé à l’acteur étatique est dicté par des considérations méthodologiques et un souci d’intelligibilité [Merle, 1984]. Néanmoins, cette justification apparaît quelque peu tautologique puisque l’État (entité supposée homogène et personnifiable) est retenu comme l’acteur le plus significatif au nom d’une vision « réaliste » qui sous-estime donc a priori les acteurs non étatiques. En fait, on le voit bien avec ces observations, la question de savoir si l’État est l’acteur principal sur la scène internationale ne peut pas être tranchée de manière générale : à défaut d’études empiriques précises, la controverse est inépuisable.
Après la disparition du bloc soviétique et l’éclatement de l’URSS, le débat sur ce type de conceptualisation du système international a rebondi : ni bipolaire ni multipolaire, le monde dominé par les États-Unis, seule puissance capable de projeter ses forces en tout point du globe, serait devenu unipolaire. Mais ce n’est, du point de vue réaliste, qu’une situation transitoire à l’instar de l’hégémonie française au XVIIe siècle et britannique au XIXe : un « moment unipolaire » qui prépare l’avènement d’une nouvelle multipolarité. L’évolution différenciée des taux de croissance et la volonté des autres États de corriger le déséquilibre des forces stimulent la compétition, favorisent l’émergence de nouvelles puissances (la Chine notamment) et affaiblissent relativement la position prépondérante des États-Unis. Entre la bipolarité et la multipolarité, l’unipolarité ne serait donc qu’un « interlude » [Layne, 1993].
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